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1- Dispositions législatives

Article L. 5125-25 : « il est interdit aux pharmaciens ou à leurs préposés de 

solliciter des commandes auprès du public... »

Article L. 5125-27 : « Tout débit, étalage ou distribution de médicaments est in-

terdit sur la voie publique, dans les foires ou marchés, à toute personne, même 

munie du diplôme de pharmacien. »

Article L. 5125-31 : « La publicité en faveur des offi cines de pharmacie ne peut 

être faite que dans les conditions prévues par voie réglementaire. »

2- Dispositions réglementaires

2-1 Déontologie
Règles générales

Article R. 4235-2 : « Le pharmacien exerce sa mission dans le respect de la vie 

et de la personne humaine. Il doit contribuer à l’information et à l’éducation du 

public en matière sanitaire et sociale. Il contribue notamment à la lutte contre la 

toxicomanie, les maladies sexuellement transmissibles et le dopage. »

 Article R. 4235-3  : « Le pharmacien doit veiller à préserver la liberté de son 

jugement professionnel dans l’exercice de ses fonctions. Il ne peut aliéner 

son indépendance sous quelque forme que ce soit. Il doit avoir en toutes cir-

constances un comportement conforme à  ce qu’exigent la probité et la di-

gnité de la profession. Il doit s’abstenir de tout fait ou manifestation de nature à 

déconsidérer la profession, même en dehors de l’exercice de celle-ci. Le phar-

macien doit se refuser à établir toute facture ou attestation de complaisance. »

Article R. 4235-22 : « Il est interdit aux pharmaciens de solliciter la clientèle par 

des procédés et moyens contraires à la dignité de la profession. »

TEXTES LÉGISLATIFS RÉGLEMENTAIRES ET APPLICABLES*

* Liste non exhaustive
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Article R. 4235-24 : « Outre celles qu’impose la législation commercial ou 

industrielle, les seules indications que les pharmaciens peuvent faire fi gurer 

sur leurs en-têtes de lettres et papiers d’affaires sont :

 1 °  Celles qui facilitent leurs relations avec leurs clients ou fournisseurs, telles 

que : adresses, jours et heures d’ouverture, numéros de téléphone et de 

télécopie, numéros de comptes de chèques ;

 2 °  L’énoncé des différentes activités qu’ils exercent ;

 3 °  Le cas échéant, le nom ou le sigle de l’association, du groupement ou du 

réseau professionnel dont ils sont membres ; en ce qui concerne les offi ci-

nes et les laboratoires d’analyses de biologie médicale, ce nom ou ce sigle 

ne peut prévaloir sur la dénomination de l’offi cine ou du laboratoire ;

 4°  Les titres et fonctions retenus à cet effet par le Conseil national de l’ordre ;

 5 °  Les distinctions honorifi ques reconnues par la République française.

Article R. 4235-30 : « Toute information ou publicité, lorsqu’elle est autorisée, 

doit être véridique, loyale et formulée avec tact et mesure. »

Tenue des offi cines

Article R 4235-52 : « Toute offi cine doit porter de façon lisible de l’extérieur 

le nom du ou des pharmaciens propriétaires, copropriétaires ou associés en 

exercice. Les noms des pharmaciens assistants peuvent être également men-

tionnés. Ces inscriptions ne peuvent être accompagnées que des seuls titres 

universitaires, hospitaliers et scientifi ques dont la liste est établie par le Conseil 

national de l’ordre des pharmaciens. »

Article R 4235-53 : « La présentation intérieure et extérieure de l’offi cine doit 

être conforme à la dignité professionnelle. La signalisation extérieure de l’offi -

cine ne peut comporter, outre sa dénomination, que les emblèmes et indications 

ci-après :  

 1°  Croix grecque de couleur verte, lumineuse ou non ;

 2°  Caducée pharmaceutique de couleur verte, lumineux ou non, tel que reconnu 
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par le ministère chargé de la santé en tant qu’emblème offi ciel des pharma-

ciens français et constitué par une coupe d’Hygie et un serpent d’Epidaure ; 

 3°  Le cas échéant, le nom ou le sigle de l’association, du groupement ou du 

réseau dont le pharmacien est membre ; ce nom ou ce sigle ne saurait 

prévaloir sur la dénomination ou l’identité de l’offi cine. »

Article R 4235-54 : « Les pharmaciens ne doivent pas aliéner leur indépen-

dance et leur identité professionnelles à l’occasion de l’utilisation de marques 

ou d’emblèmes collectifs. »

Information et publicité

Article R 4235-57 : « L’information en faveur d’une offi cine de pharmacie dans 

les annuaires ou supports équivalents est limitée comme suit :

 1 °  A la rubrique «Pharmacie», sont seules autorisées les mentions des noms 

et adresses et des numéros de téléphone et de télécopie ;

 2 °  A toute autre rubrique, ne peuvent fi gurer que les annonces relatives aux 

activités spécialisées autorisées dans l’offi cine ; 

Les mentions prévues aux 1° et 2° ci-dessus ne peuvent revêtir, par leur présen-

tation et leur dimension, une importance telle qu’elle leur confère un caractère 

publicitaire. La publicité pour les médicaments, produits et articles dont la vente 

est réservée aux pharmaciens ne peut s’effectuer que conformément à la régle-

mentation en vigueur. »

Article R 4235-58 : « La publicité pour les produits ou articles dont la vente 

n’est pas réservée aux pharmaciens est admise à condition de : 

 1 °  Demeurer loyale ;

 2°  Se présenter sur un support compatible avec la dignité de la profession ;

 3 °  Observer tact et mesure dans sa forme et son contenu ;

 4 °  Ne pas être trompeuse pour le consommateur. »

Article R 4235-59  : « Les vitrines des offi cines et les emplacements aménagés 
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pour être visibles de l’extérieur ne peuvent servir à présenter que les activités 

dont l’exercice en pharmacie est licite. Sous réserve de la réglementation en 

vigueur en matière de concurrence et de publicité et des obligations légales 

en matière d’information sur les prix pratiqués, ces vitrines et emplacements 

ne sauraient être utilisés aux fi ns de solliciter la clientèle par des procédés et 

moyens contraires à la dignité de la profession. »

2-2 Règles professionnelles

Article R. 5125-26 : « La publicité en faveur des offi cines de pharmacie n’est 

autorisée que dans les conditions et sous les réserves ci-après défi nies :

 1 °  La création, le transfert, le changement de titulaire d’une offi cine peuvent 

donner lieu à un communiqué dans la presse écrite limité à l’indication 

du nom du pharmacien, de ses titres universitaires, hospitaliers et scien-

tifi ques fi gurant sur la liste établie par le Conseil national de l’ordre des 

pharmaciens, mentionnée à l’article R. 4235-52, le nom du prédécesseur, 

l’adresse de l’offi cine avec, le cas échéant, la mention d’activités liées au 

commerce des marchandises fi gurant sur la liste mentionnée au premier 

alinéa de l’article L. 5125-24. 

     Cette annonce est préalablement communiquée au conseil régional de l’ordre 

des pharmaciens. Elle ne saurait excéder la dimension de 100 cm2 ;

 2 °  Outre les moyens d’information sur l’offi cine mentionnés à l’art. R. 4235-57, 

les pharmaciens peuvent faire paraître dans la presse écrite des annonces 

en faveur des activités mentionnées au 1° ci-dessus d’une dimension maxi-

male de 100 cm2, comportant leur nom et adresse ainsi que les numéros de 

téléphone et de télécopie et les heures d’ouverture des offi cines. »

Article R. 5125-27 : « Des brochures d’éducation sanitaire peuvent être remises 

gratuitement au public dans l’offi cine, à la condition que n’y fi gure aucune publi-

cité en faveur de cette dernière, hormis le nom et l’adresse du pharmacien. »

Article R. 5125-28 : « Il est interdit aux pharmaciens d’offi cine d’octroyer à 

leur clientèle des primes ou des avantages matériels directs ou indirects, de lui 
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donner des objets ou produits quelconques à moins que ceux-ci ne soient de 

valeur négligeable, et d’avoir recours à des moyens de fi délisation de la clientèle 

pour une offi cine donnée. »

Article R. 5125-29 : « Un groupement ou un réseau constitué entre pharmacies 

ne peut faire de la publicité en faveur des offi cines qui le constituent. Aucune 

publicité ne peut être faite auprès du public pour un groupement ou un réseau 

constitué entre offi cines. »

Arrêté du 11 juillet 2006 portant approbation de la convention nationale 
organisant les rapports entre les pharmaciens titulaires d’offi cine et l’as-
surance maladie : annexe III-3 relative à la « Participation des pharmaciens au 

service de la télémise à jour » des cartes Vitale.

L’article 3 « Des conditions d’utilisation » dispose que : « le matériel de mise 

à jour est implanté exclusivement dans l’offi cine, en libre accès à tout assuré 

social. Il ne peut pas faire l’objet de publicité à but commercial.

La télémise à jour des cartes Vitale est un service offert par l’assurance maladie. 

Les parties signataires prennent toutes les mesures nécessaires, notamment 

pour les actions de communication, afi n que ce service puisse être identifi é en 

tant que tel auprès des bénéfi ciaires de l’assurance maladie...»
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